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Lettre datee du 13 mai 2009, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint la lettre datee du 8 mai 2009 que j’ai reque du 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine (voir annexe), dans laquelle il 
transmet le trente-cinquieme rapport sur 1’application de 1’Accord-cadre general 
pour la paix en Bosnie-Herzegovine, qui porte sur la periode du l er novembre 2008 
au 30 avril 2009. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la lettre jointe a 
la presente a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Sig?ie) Ban Ki-moon 


* Nouveau tirage pour raisons techniques. 
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Annexe 


Lettre datee du 8 mai 2009 adressee au Secretaire general 
par le Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine 
et Representant special de l’Union europeenne 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, par laquelle 
le Conseil a prie le Secretaire general de lui soumettre les rapports etablis par le 
Haut-Representant conformement a l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la 
paix en Bosnie-Herzegovine et aux conclusions de la Conference de Londres des 
8 et 9 decembre 1995 sur la mise en oeuvre de la paix, j’ai l’honneur de vous faire 
tenir ci-joint le trente-cinquieme rapport sur la mise en oeuvre de l’Accord (voir 
piece jointe). Je vous serais oblige de bien vouloir le faire distribuer aux membres 
du Conseil de securite pour examen. 

Le present rapport est le premier que je soumets au Secretaire general depuis 
que j’ai pris mes fonctions de Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine et 
Representant special de l’Union europeenne le 26 mars 2009. II porte sur la periode 
du l er novembre 2008 au 30 avril 2009. 

Je me ferai un plaisir de repondre a toute demande d’information qui ne se 
trouverait pas dans le present rapport et a toute question sur le contenu du rapport 
que vous-meme ou l’un quelconque des membres du Conseil pourrait vouloir 
formuler. 


Le Haut-Representant 
et Representant special de l’Union europeenne 
pour la Bosnie-Herzegovine 
( Signe ) Valentin Inzko 
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Piece jointe 


Trente-cinquieme rapport du Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine 

l er novembre 2008 - 30 avril 2009 


Resume 

Le present rapport porte sur la periode allant du l cr novembre 2008 au 30 avril 
2009. Au cours des six derniers mois, la Bosnie-Herzegovine a enregistre des progres 
limites concernant la mise en oeuvre de son programme de re formes. La rhetorique 
nationaliste et anti-Dayton, qui constitue un defi a la souverainete, a l’integrite 
territoriale et a l’ordre constitutionnel du pays, a tenu une place preponderate 
malgre les efforts deployes par trois dirigeants politiques en vue d’engager un 
processus de dialogue et de compromis. Les defis a l’autorite du Haut-Representant 
et du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix se sont poursuivis. II 
convient de noter en particulier que le Gouvernement de la Republika Srpska 
continue de s’attaquer aux institutions, aux competences et aux lois de l’Etat. 

Quelques progres ont ete faits vers la realisation des objectifs et conditions 
fixes par le Conseil de mise en oeuvre de la paix pour que le Bureau du Haut- 
Representant passe le relais a un representant special autonome de l’Union 
europeenne, le plus remarquable etant l’adoption d’un amendement constitutionnel 
incorporant le district de Brcko dans la Constitution de la Bosnie-Herzegovine et 
assurant son acces a la Cour constitutionnelle. La Bosnie-Herzegovine a aussi adopte 
une strategic relative aux crimes de guerre et approuve les plans d’action relatifs a la 
mise en oeuvre de la strategic nationale de reforme du secteur de la justice. 

La Mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine (EUFOR) 
continue de contribuer a assurer un climat de surete et de securite en Bosnie- 
Herzegovine. Elle constitue un element rassurant primordial dans le pays alors que la 
situation politique demeure fragile. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport est le premier que j’adresse au Secretaire general depuis 
que j’ai pris les fonctions de Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine (et de 
Representant special de l’Union europeenne) le 26 mars 2009. Conformement a la 
pratique consacree, j’y evaluerai les progres accomplis vers la realisation des 
objectifs definis dans les rapports precedents, examinerai les faits nouveaux 
survenus pendant la periode consideree et donnerai mon appreciation de l’execution 
du mandat dans les domaines les plus importants. A la suite de la decision prise en 
fevrier 2008 par le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix qui a 
fixe cinq objectifs a atteindre et deux conditions a remplir par les autorites de la 
Bosnie-Herzegovine avant que le Bureau du Haut-Representant puisse se 
transformer en Bureau du Representant special de l’Union europeenne, je me suis 
surtout attache a faciliter les progres dans cette direction, bien qu’une grande partie 
de mon temps ait ete essentiellement consacree a des aspects negatifs, en particulier 
la rhetorique anti-Dayton qui met en cause la souverainete, l’integrite territoriale et 
l’ordre constitutionnel du pays, ainsi que les attaques portees contre les institutions 
d’Etat de la Bosnie-Herzegovine. 

II. Evolution politique 

Situation politique generale 

2. Durant la periode qui a precede la reunion de novembre du Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix, le dirigeant de l’Alliance des democrates 
sociaux independants, Milorad Dodik, le dirigeant du Parti d’action democratique, 
Sulejman Tihic, et le dirigeant de l’Union democratique croate, Dragan Covic, ont 
signe ce qu’il est convenu d’appeler l’Accord de Prud, qui traite de la reforme 
constitutionnelle, de la realisation de l’objectif relatif aux biens publics pour la 
transformation du Bureau du Haut-Representant en Bureau du Representant special 
de l’Union europeenne, de l’application de l’annexe 7 en ce qui concerne 
l’organisation d’un recensement, d’un reglement constitutionnel de l’acces de Brcko 
a la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, et du Conseil budgetaire de 
Bosnie-Herzegovine et des questions budgetaires. L’accord, ainsi que les reunions 
suivantes des trois dirigeants qui se sont tenues durant les mois suivants, ont reflete 
la volonte apparente de ces derniers de parvenir a un compromis et d’enregistrer des 
progres sur les questions politiques importantes, dont les objectifs restants et la 
condition a remplir, pour que le Bureau du Haut-Representant puisse se transformer 
en Bureau du Representant special de l’Union europeenne. 

3. Sur le plan positif, ces discussions ont contribue a assurer l’adoption du budget 
de l’Etat pour 2009 en janvier et d’un accord entre les dirigeants politiques sur un 
amendement de la Constitution de Bosnie-Herzegovine assurant l’acces du district 
de Brcko a la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. Le 26 mars, 
l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a adopte l’amendement relatif a 
Brcko, premiere modification apportee a la Constitution du pays depuis la signature 
de l’Accord de Dayton, avec le soutien de la grande majorite des partis represents 
au Parlement. 

4. Malgre cette evolution positive, une rhetorique nationaliste de nature a semer 
la division et qui met en cause la souverainete, l’integrite territoriale et l’ordre 
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constitutionnel du pays s’est poursuivie durant la periode consideree, ainsi que les 
actes et les declarations des protagonistes en Bosnie-Herzegovine qui s’opposent a 
1’autorite du Haut-Representant et du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix. Des discussions malavisees sur la future organisation territoriale du pays 
menees dans le cadre des premieres consultations sur la reforme de la Constitution 
ont conduit toutes les parties a revenir sur leurs positions extremistes et dans 
certains cas a aller encore plus loin qu’auparavant dans leurs exigences. Cela a 
limite la marge existant pour un compromis. Dans un certain nombre de domaines, 
des tentatives se sont poursuivies en vue d’annuler les reformes precedentes et de 
porter atteinte aux institutions de l’Etat existantes. 

5. Durant la periode consideree, les personnalites officielles et les institutions de 
la Republika Srpska ont pris des mesures et fait des declarations pronant l’idee que 
tot ou tard la Republika Srpska se separerait de la Bosnie-Herzegovine. Une de ces 
mesures a consiste dans la mise en place d’une plate-forme officielle de la 
Republika Srpska pour le changement constitutionnel, envisageant la Bosnie- 
Herzegovine comme une « union d’Etats independants » et evoquant la possibilite 
d’une consultation des citoyens de l’entite sur la « structure etatique » ou le « statut 
constitutionnel » de la Republika Srpska. En fevrier, l’Alliance des democrates 
sociaux independants de Milorad Dodik a adopte des conclusions appelant a tenir 
des discussions sur la possibilite pour les citoyens « d’exprimer leur volonte » en 
precisant s’ils « sont ou non favorables a l’existence de la Republika Srpska dans le 
cadre territorial et politique de Dayton ». Le meme mois, le President de l’Alliance 
a presente la proposition de son parti relative a une reforme constitutionnelle dans 
les medias. La plate-forme etait basee sur un certain nombre d’ultimatums qui 
comprenaient le droit d’organiser un referendum sur l’independance de la Republika 
Srpska dans un delai de trois ans. En avril, Dodik a declare a Radio Free Europe 
qu’un jour les conditions seraient reunies pour que la Republika Srpska suive 
l’exemple du Kosovo et se separe de la Bosnie-Herzegovine . 

6. La situation politique est devenue encore plus complexe lorsque les autorites 
de la Republika Srpska et les partis au pouvoir ont remis en question la legalite et la 
validite des decisions prises par le Haut-Representant. II s’agit notamment d’une 
lettre qui a ete adressee en fevrier 2009 au Conseil de securite par le Gouvernement 
de la Republika Srpska, sans passer par les institutions etatiques, dans laquelle il a 
declare que la poursuite de l’exercice de ces pouvoirs absolus etait sans fondement 
juridique, que cela allait a l’encontre de la Constitution de la Bosnie-Herzegovine, 
des Accords de Dayton, d’autres traites internationaux et des principes generaux du 
droit international. A une session de l’Assemblee nationale de la Republika Srpska 
tenue en avril, lors d’une nouvelle tentative faite pour detourner l’attention des 
questions et reformes politiques concretes, le Premier Ministre Dodik a pretendu 
que la stability de la Bosnie-Herzegovine etait tres gravement mise en danger par 
l’activite illegale sur le long terme du Bureau du Haut-Representant et a reitere 
l’affirmation selon laquelle les decisions, actes et revocations du Bureau n’etaient 
pas etayes par les dispositions de l’Accord de paix de Dayton ni par le droit 
international. Ces mesures etaient prises alors que le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix avait clairement rappele aux parties en novembre 2008 
puis de nouveau en mars 2009 qu’elles devaient s’acquitter de leurs obligations et 
cooperer pleinement avec le Haut-Representant. 

7. Le deroulement de l’enquete menee par le Procureur d’Etat de la Bosnie- 
Herzegovine et l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat sur les infractions 
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penales qui auraient ete commises par le Premier Ministre de la Republika Srpska, 
Milorad Dodik, et d’autres personnes a engendre une reaction politique viscerale de 
la part des responsables de la Republika Srpska et de ses representants au niveau des 
institutions de l’Etat, notamment des menaces de retrait unilateral des institutions 
etatiques de la Bosnie-Herzegovine. Ces reactions inacceptables ont ete suscitees 
par la presentation par l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat d’un 
rapport d’enquete au procureur et il n’y a eu aucune inculpation formelle. 

8. Ces faits nouveaux ont reduit l’espace disponible pour realiser des progres 
notables sur le plan legislatif, notamment les reformes necessaires pour 
l’acheminement vers T adhesion a l’Union europeenne, la liberalisation des visas et 
les reformes convenues decoulant de l’Accord de Prud. Le processus de Prud a mis 
en evidence les divergences au sein du monde politique bosniaque, tant entre le Parti 
d’action democratique et le Parti pour la Bosnie-Herzegovine qu’au sein du Parti 
d’action democratique. En decembre, le President du Parti d’action democratique, 
Sulejman Tihic, a prononce un discours dans lequel il a appele a un changement 
dans la vie politique bosniaque, afm de passer de la tendance a la victimisation a un 
engagement concret avec les representants des deux autres peuples constitutifs afm 
de faciliter les compromis necessaires pour que le pays aille de l’avant. Tihic, en 
appuyant continuellement le processus de Prud, s’est expose aux attaques venant de 
son parti et d’ailleurs. En mars et avril, Bakir Izetbegovic, fils du fondateur du Parti 
d’action democratique Alija Izetbegovic, et Adnan Terzic, ancien president du 
Conseil des ministres, ont annonce qu’ils s’opposeraient a Tihic en se portant 
candidats au poste de President du Parti d’action democratique qui sera pourvu lors 
du congres du parti a la fin du mois de mai. 

9. Outre la tension politique qui se poursuit, la crise economique mondiale a 
aggrave la situation economique deja difficile dans le pays. La Federation a ete le 
plus durement touchee, du fait de son administration plethorique et de ses avantages 
sociaux irrealistes, en particulier pour les anciens combattants, ce qui l’amene au 
bord de l’effondrement economique. En mars, le Gouvernement a ete contraint 
d’emprunter plusieurs millions de marks a plusieurs banques commerciales. Les 
conjectures des medias concernant l’effondrement financier de la Federation sur le 
point de survenir ont ete accompagnees de nouvelles repetees faisant etat d’un vote 
de censure imminent contre le Gouvernement. En avril, le Premier Ministre de la 
Federation, Nedzad Brankovic, du Parti d’action democratique, a ete inculpe d’abus 
de pouvoir par la cour cantonale de Sarajevo, si bien que certains ont demande sa 
demission, y compris le President de son parti. Le President de l’Union 
democratique croate, Dragan Covic, a egalement ete inculpe en avril. 

10. L’engagement politique entre Tihic et Covic au niveau national n’a pas abouti 
a un accord entre les deux principaux partis bosniaque et croate concernant 
l’election d’un nouveau maire a Mostar. A Tissue de la periode consideree, six mois 
apres les elections municipales de 2008, Mostar restait sans maire. Avec la poursuite 
des discussions concernant la reforme constitutionnelle et des conjectures des 
medias sur des changements qui seraient eventuellement apportes a Torganisation de 
la Bosnie-Herzegovine et de la Federation, Tincapacite continue des partis a Mostar 
a parvenir a un accord a des repercussions prejudiciables sur la situation dans la 
ville. 

11. En avril, une premiere percee a ete realisee au niveau de tentatives visant a 
trouver un reglement acceptable et durable a la question de la repartition des biens 
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publics : chaque niveau de gouvernement recevrait les biens qui lui sont necessaires 
pour exercer ses competences. Un reglement acceptable et durable de la question de 
la repartition des biens publics est le deuxieme des cinq objectifs fixes par le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix pour que le Bureau du Haut- 
Representant passe le relais a un representant special autonome de l’Union 
europeenne. Cette percee s’est produite lorsque le Conseil des ministres a 
finalement pris des mesures pour commencer a dresser l’inventaire des biens 
publics, a la suite des pressions exercees durant des mois par la communaute 
internationale. 

12. Comme cela a ete note precedemment, l’Accord de Prud de novembre 2008 et 
les reunions suivantes ont traite des questions relatives a la reforme 
constitutionnelle. Les discussions menees en novembre et decembre ont engage un 
processus de discussion de ces reformes au niveau de l’Assemblee parlementaire de 
la Bosnie-Herzegovine, les presidents des trois partis signant une initiative visant a 
apporter des modifications a la Constitution de Bosnie-Herzegovine qui proposait, 
entre autres choses, que les groupes parlementaires des partis, de concert avec les 
autres delegues, etablissent un projet de decision sur le debut des pourparlers sur la 
reforme devant etre approuve par chaque chambre. 

13. Malgre ces premiers pas positifs, la troisieme reunion des dirigeants de 
l’Accord de Prud tenue a Banja Luka en janvier a revele de profondes divergences 
entre les dirigeants s’agissant de leur fafon d’envisager l’organisation future du 
pays. Les dirigeants sont convenus de reorganiser la Bosnie-Herzegovine sur la base 
de quatre unites territoriales constituant l’echelon intermediate de gouvernement, 
mais tres vite ont revele dans les medias des interpretations completement 
contradictoires de ce que ce nouvel amenagement signifierait dans la pratique. 
L’accord de Banja Luka a provoque un debat public houleux et a suscite des 
tensions politiques, ce qui a fait reculer les discussions sur la reforme 
constitutionnelle. Lorsque ces dirigeants se sont rencontres de nouveau a la mi- 
fevrier a Mostar pour echanger leurs plates-formes respectives sur la reforme 
constitutionnelle, le President de l’Alliance des democrates sociaux independants a 
lance une serie d’ultimatums a ses homologues, et les pourparlers ont echoue. De 
plus, les conclusions adoptees par l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a la 
mi-fevrier ont montre qu’elle n’etait pas prete a accepter des modifications 
constitutionnelles qui renforceraient l’autorite et l’efficacite des institutions de 
l’Etat et amelioreraient la capacite de la Bosnie-Herzegovine de prendre part a 
l’integration euro-atlantique. 

14. Les mesures prises par les partis et les institutions de la Republika Srpska sur 
la reforme constitutionnelle devraient aussi etre examinees en prenant en 
consideration les allegations fallacieuses avancees dans les medias, selon lesquelles 
l’Etat de Bosnie-Herzegovine avait usurpe les responsabilites incombant a ces 
entites. En fevrier, le Bureau du Haut-Representant, qui depuis aout avait demande 
officiellement a maintes reprises aux autorites de la Republika Srpska de fournir une 
liste des competences dont ses representants avaient allegue dans les medias 
qu’elles avaient ete transferees illegitimement a l’Etat de Bosnie-Herzgovine, a requ 
une liste de 64 points. Ce nombre de points a ete porte a 68 et le Gouvernement de 
la Republika Srpska a adopte la liste en tant qu’information et l’a adressee a 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska, qui continue de debattre sur le 
document. 
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15. La liste de la Republika Srpska comprend un certain nombre de responsabilites 
qui sont expressement enumerees dans la Constitution comme incombant a la 
Bosnie-Herzegovine (y compris des questions touchant a l’immigration et a l’asile, a 
l’importation et a l’exportation d’armes, et a l’application du droit penal 
international et interentites). Certaines questions enumerees ont deja ete contestees 
devant la Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine, qui a decide que la 
legislation couvrant ces questions au niveau de la Bosnie-Herzegovine etait en 
harmonie avec la distribution des competences prevue dans la Constitution. Cette 
liste est egalement trompeuse en ce sens qu’elle allegue qu’il y a eu des transferts de 
competence dans des domaines ou la legislation au niveau de la Bosnie-Herzegovine 
fait l’objet de discussions mais n’a pas ete adoptee du fait de differents types de 
blocages de la part des delegues de la Republika Srpska. Un certain nombre de ces 
questions doivent etre reglees au niveau de la Bosnie-Herzegovine afm d’appliquer 
l’Accord de stabilisation et d’association ou de se conformer au document de 
partenariat de l’Union europeenne. 

16. En fait, les entites sont convenues de transferer certaines responsabilites 
constitutionnelles a l’Etat a quatre occasions seulement, et elles l’ont fait comme 
cela etait prevu dans la Constitution. L’Alliance des democrates sociaux 
independants et les autorites de la Republika Srpska en general apparaissent 
determinees a limiter la reforme constitutionnelle effective tout en cherchant a 
etendre les competences de la Republika Srpska en alleguant faussement que l’Etat 
a usurpe des prerogatives des entites de fai^on illegitime. 

17. Malgre ces revers, le President du Parti d’action democratique et Vice- 
President de la Chambre des Peuples, Sulejman Tihic, a reussi a faire adopter une 
conclusion par la Chambre tendant a entamer des debats parlementaires sur la 
reforme constitutionnelle. Bien que les delegues de l’Alliance des democrates 
sociaux independants aient vote pour cette conclusion, les dirigeants du parti 
siegeant a la Chambre des representants ont rejete la decision de leurs collegues a la 
chambre haute comme etant prejudiciable aux interets de la Republika Srpska. Dans 
l’ensemble, le Parti d’action democratique et l’Union democratique croate 
demeurent determines a ne pas devier de ce qui avait ete convenu (ou soi-disant 
convenu) durant le processus de Prud, tandis que l’Alliance des democrates sociaux 
independants est disposee a revenir en arriere et a s’abriter derriere l’exigence selon 
laquelle l’Assemblee nationale de la Republika Srpska doit avoir la primaute dans 
toutes discussions relatives a la reforme constitutionnelle. 

18. Un enseignement tire de l’echec de l’ensemble de reformes propose en avril 
2006 est que les pourparlers sur la reforme constitutionnelle ne devraient pas se 
prolonger durant une annee electorate, ou la rhetorique nationaliste a des chances de 
se renforcer, les possibilites de compromis sont reduites, et le risque d’echec - et de 
prejudices connexes a la situation politique - est eleve. Etant donne que 2010 est 
encore une annee electorate, il ne resterait guere de temps en 2009 pour apporter des 
modifications significatives a la Constitution, ce dont le pays aura certainement 
besoin. De plus, tous les amendements constitutionnels eventuels auraient presque 
certainement des incidences sur les reglements electoraux et necessiteraient une 
revision de la loi electorate. 
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III. Conditions du partenariat avec l’Europe 
et assouplissement du regime des visas 

19. Bien qu’elles se disent haut et fort attachees au projet d’integration a l’Union 
europeenne, les institutions publiques n’ont pas fait suffisamment avancer les 
reformes qui doivent y conduire. Le Conseil des ministres bosniaque n’a adopte que 
six textes legislatifs de reforme 1 et n’a guere progresse quant aux autres exigences 
de l’Union 2 ; cinq de ces lois ont ete enterinees par l’Assemblee parlementaire 3 et 
une rejetee en raison de l’opposition des delegues elus de la Republika Srpska 4 . 

20. L’Etat et les entites ont continue de legiferer sans aucune coordination. Le fait 
que la Republika Srpska ne veuille pas coordonner son action avec celle des 
autorites de l’Etat et des autres niveaux de gouvernement pour ce qui est de 
l’integration a l’Europe est particulierement inquietant. Par exemple, son 
obstruction face aux conditions posees par l’Union europeenne a consiste a faire 
adopter en janvier en premiere lecture par son Assemblee nationale un projet de loi 
sur l’aide publique, alors que l’Accord provisoire prevoit clairement que l’aide 
publique doit se regler uniquement au niveau de la Bosnie-Herzegovine. 

21. Dans le cadre du programme general des pays balkaniques de l’Ouest, la 
Commission europeenne a remis a la Bosnie-Herzegovine un plan de marche pour 
preceder a l’assouplissement du regime des visas. II s’agit de definir les conditions 
que la Bosnie-Herzegovine doit remplir pour que la Commission puisse proposer au 
Conseil de lever dans son cas l’obligation de visa. Ce plan de marche, qui va plus 
loin que l’accord actuel de facilitation des visas et de readmission des personnes, 
fixe diverses conditions a remplir en matiere de surete des documents, de 
mouvements migratoires illegaux, de tranquillite publique, de securite et de 
relations exterieures. 


1 Le Conseil des ministres a adopte la loi sur l’encadrement de la politique de change en Bosnie- 
Herzegovine, la loi sur le credit-bail, la loi sur Pexecution des sanctions penales, les peines 
d'emprisonnement et autres, la loi portant amendement a la loi sur les fonctionnaires de police, 
la loi portant amendement a la loi sur la creation de l’Agence du credit a l’exportation de la 
Bosnie-Herzegovine, la loi de la concurrence, la loi portant amendement a la loi des marches 
publics, la loi sur les impots indirects et la loi contre la discrimination. 

2 Le Conseil des ministres a adopte la decision portant nomination des directeurs et des directeurs 
adjoints de trois services de police envisages dans la reforme de la police, le plan et le 
programme d’education en matiere europeenne des personnels du DEI et autres institutions 
publiques, l’analyse de l’etat d'avancement de la Strategic bosniaque de lutte contre la 
criminalite organisee et la corruption pendant la periode 2006-2009, la decision portant 
nomination des membres de l’lnstitut de normalisation de Bosnie-Herzegovine, la decision 
portant nomination du Directeur et du Directeur adjoint de l’Agence pour les produits 
pharmaceutiques et medicaux et des membres du Conseil d’experts de celle-ci, la decision 
disposant des preparatifs officiels d’un recensement, la Strategic de l’immigration et de l’asile et 
le Plan d’action pour la periode de 2008-2011, la Strategic nationale de controle des stupefiants, 
de prevention et de lutte contre les toxicomanies en Bosnie-Herzegovine pour la periode 2009- 
2013, la Strategic de developpement des petites et moyennes entreprises, la decision portant 
creation d’un service central d’harmonisation du Ministere des finances et du tresor, la decision 
portant creation du Conseil consultatif de l’agriculture, de 1’alimentation et du developpement 
rural en Bosnie-Herzegovine. 

3 loi sur la protection et le bien-etre des animaux, loi sur les organismes genetiquement modifies, 
loi sur l’execution des sanctions penales, peines d’emprisonnement et autres. loi portant 
amendement a la loi sur les officiers de police, loi sur la navigation aerienne. 

4 loi portant organisation de l’Agence pour le developpement de la societe de 1’information. 
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22. Pendant la periode a l’examen, la Commission europeenne a defini dans son 
rapport devaluation de novembre 2008 sur le plan de marche en question diverses 
mesures que la Bosnie-Herzegovine avait a prendre. Elle a organise en mars des 
missions d’experts qui ont precede a une nouvelle evaluation des activites 
entreprises par la Bosnie-Herzegovine pour repondre aux conditions fixees dans 
ledit plan. 

23. Le blocage des textes legislates de l’Etat a egalement compromis la realisation 
des conditions en question. Au mois d’avril, la Commission europeenne a rappele a 
l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine qu’un certain nombre de 
questions restaient a regler, en evoquant les six lois bosniaques qui restaient a 
adopter ainsi que Papplication des lois portant reforme des services de police. Cinq 
de ces lois ont ete bloquees a l’Assemblee par l’opposition des partis de la 
Republika Srpska : la loi sur le controle des frontieres, la loi sur les armes, la loi sur 
le transport des marchandises dangereuses, la loi sur l’entraide juridique 
internationale et la loi sur le controle des mouvements des armes et des materiels 
militaires 5 . 

24. Pendant la periode a l’examen, les autorites bosniaques ont precede a la 
creation des nouveaux services de police d’Etat prevus dans les lois de reforme de 
2008. 

25. En fevrier, le Conseil des ministres a nomine les directeurs et les directeurs 
adjoints de l’Agence de police scientifique et technique et de l’Agence des services 
annexes de la police ainsi que le Directeur adjoint de l’Agence de formation et de 
perfectionnement du personnel. II a egalement decide de la repartition des sieges 
dans ces institutions. II faudra proceder de nouveau a la selection du Directeur de 
l’Agence pour la formation et le perfectionnement. 

26. Le Conseil independant et la Commission des plaintes n’ont pu voir le jour a la 
fin du mois de mars en raison de l’opposition de l’Alliance des democrates sociaux 
independants (SNSD) et du SDS a la Chambre des peuples de Bosnie-Herzegovine, 
et il a fallu reprendre la procedure de nomination des membres de ces deux organes. 
La constitution du Conseil independant est au prealable necessaire a la nomination 
du directeur et des directeurs adjoints de la Direction de la coordination des services 
de police. 

27. Le delai legal de nomination aux postes des nouveaux organes de police d’Etat 
expirait au mois d’aout 2008. 

28. Au mois de decembre, le Conseil des ministres a transmis a l’Assemblee 
parlementaire de Bosnie-Herzegovine les amendements a la loi sur les ministeres et 
autres organes administratifs de Bosnie-Herzegovine et a la loi sur les officiers de 
police de Bosnie-Herzegovine; au mois de mars, il lui a transmis les amendements a 
la loi sur l’Agence d’Etat d’enquete et de protection et a la loi sur la police des 
frontieres, pour qu’elle les examine comme le prevoit la reforme des services de 
police. Le delai legal d’harmonisation de cette legislation avec les textes de reforme 
a expire en novembre. 


5 A l’exception de cette derniere loi, en instance devant la Chambre des peuples de Bosnie- 
Herzegovine, tous ces textes ont ete rejetes par l’Assemblee parlementaire de Bosnie- 
Herzegovine. 
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IV. Consolidation definitive de l’etat de droit 

29. Pendant la periode a l’examen, on a progresse dans le renforcement defmitif de 
l’etat de droit, le cinquieme des sept objectifs fixes par le Comite directeur du 
Conseil de la mise en oeuvre de la paix pour la transition du Haut-Representant a 
l’Union europeenne. Le Conseil des ministres a adopte le 29 decembre la Strategie 
nationale de la Bosnie-Herzegovine en matiere de crimes de guerre; la mise en 
oeuvre des plans d’action relevant de la Strategie de reforme de l’appareil judiciaire 
national a ete approuvee a une reunion ministerielle tenue en decembre. 

30. Des progres ont fmalement ete accomplis en vue d’adopter une strategie de 
poursuites des crimes de guerre lorsque le Conseil des ministres a adopte la 
Strategie nationale de poursuite des crimes de guerre le 29 decembre. C’etait un 
jalon sur la voie de l’objectif de l’etat de droit pour la transition du Haut- 
Representant ou Representant special de l’Union europeenne et il a done ete atteint. 
II etait en effet necessaire depuis longtemps de definir une strategie dans ce 
domaine, surtout a cause du nombre eleve d’affaires internes et de l’achevement 
prochain des travaux du TPIY. La Strategie regie la repartition des affaires entre la 
Bosnie-Herzegovine et l’appareil judiciaire des entites, reprend les resultats des 
travaux de classification des faits criminels, reconnait la necessity de prevoir des 
ressources et de modifier les textes legislatifs, fait valoir l’importance de la 
cooperation regionale dans les enquetes sur les crimes de guerre et engage les 
autorites a renforcer d’urgence cette cooperation. La mise en application a 
recemment connu certains contretemps. Cependant, le Conseil des ministres a 
adopte les amendements qu’il fallait apporter a la legislation d’Etat, qui se trouvent 
maintenant dans la filiere parlementaire, et le Conseil de surveillance qui doit suivre 
la realisation de la Strategie a ete mis sur pied. 

31. Une reunion des ministres a adopte en decembre les plans de mise en oeuvre de 
la Strategie de reforme du secteur judiciaire 2009-2013, et une declaration commune 
a ete adoptee. Les groupes de travail charges d’en assurer l’application ont ete crees 
en janvier. Une deuxieme serie de reunions de tous ces groupes, auxquelles participe 
le Bureau du Haut-Representant en qualite d’observateur et de conseiller, est 
actuellement en cours et doit permettre de preparer la prochaine conference 
ministerielle ou la Strategie sera revisee et eventuellement mise a jour. II faut 
regretter que la realisation de celle-ci soit compromise par la participation plus que 
tiede du Ministere de la justice de la Republika Srpska et l’apport insuffisant du 
Ministere de la justice de la Federation. Le Ministere de la justice de Bosnie- 
Herzegovine veille a bien tenir informees toutes les parties, mais les resultats 
obtenus a ce jour restent mediocres au regard du niveau actuel de la cooperation. La 
prochaine conference ministerielle, qui aura lieu a la fin du mois de mai a Banja 
Luka, devra se saisir de ces questions. 

32. Tout n’est pas alle pour le mieux dans le domaine de l’etat de droit pendant 
une periode caracterisee par les tentatives des autorites politiques de toucher aux 
acquis des reformes judiciaires anterieures. Une belle illustration en est le fait que 
les autorites de la Republika Srpska ignorent une demande de l’Agence nationale 
d’enquete et de poursuite (SIPA), qui a besoin de documents concernant des projets 
de batiments publics en relation avec une mesure d’instruction prealable concernant 
des crimes qui auraient implique le Premier Ministre de la Republika Srpska. Celui- 
ci s’est meme vante publiquement d’envisager une resistance armee si l’on voulait 
recuperer de force les documents demandes. En fevrier, les attaques et les 
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provocations se sont aggravees quand le rapport de l’Agence presente au Bureau du 
procureur a allegue que certaines activites criminelles etaient liees aux evenements 
en question. Une enquete disciplinaire interne de l’Agence menee en avril a pour 
l’instant etabli que le personnel de l’Agence avait conduit l’instruction dans les 
regies. 

33. II y a aussi l’inquietante affaire soumise par un delegue de l’Alliance des 
democrates sociaux independants a la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine, dans laquelle est en cause la loi sur les tribunaux de Bosnie- 
Herzegovine et qui vise essentiellement a mettre un terme a la competence de la 
Cour de Bosnie-Herzegovine a l’egard d’infractions penales definies par le code 
penal de l’entite qui portent tort a la souverainete de la Bosnie-Herzegovine ou ont 
des consequences graves hors du territoire de l’une des entites. Le Bureau du Haut- 
Representant a presente un expose a titre d 'amicus curice a la Cour constitutionnelle, 
qui a rendu en mars un arret confirmant la constitutionnalite de la disposition qui 
avait ete attaquee. Malgre cet arret, le nombre des attaques politiques verbales 
visant les institutions judiciaires d’Etat est reste eleve pendant la periode a 
l’examen. 

34. Au niveau de la Federation, l’autorite du Haut-Conseil de justice et de 
poursuite a ete mis au defi par la Presidente de la Federation de Bosnie- 
Herzegovine, qui a nomme un juge a la Cour constitutionnelle de la Federation en 
violation de la Constitution de la Federation et de la legislation de l’Etat. C’est a la 
Chambre des peuples du Parlement de la Federation que revient en dernier ressort la 
nomination des juges de la Cour constitutionnelle et le choix du President est 
restreint par le role que joue selon la Constitution le Haut-Conseil dans la selection 
et la presentation des candidatures. La Constitution etablit done l’equilibre entre 
l’exigence d’independance et le professionnalisme des juges, d’une part, et, de 
1’autre, le pouvoir qu’a le President de choisir parmi les candidatures proposees. Or 
la Presidente a nomme une personne dont la candidature avait ete exclue par le 
Haut-Conseil et a maintenu sa decision meme apres avoir ete avisee par celui-ci et 
par la Commission du Parlement qu’elle enfreignait la procedure constitutionnelle. 
Dans cette impasse, le Haut-Representant a rendu public un avis juridique a valeur 
consultative sur les dispositions constitutionnelles dont il s’agissait, qu’il avait lui- 
meme mises en application au depart en 2002. Meme apres que la Commission 
constitutionnelle de la Chambre des peuples de la FBIH eut souscrit a cet avis, la 
Presidente a maintenu son choix du candidat qui lui etait politiquement lie. Apres 
que la Chambre des peuples eut vote contre celui-ci, le Haut-Conseil a decide de 
declarer a nouveau le poste vacant et de reprendre la procedure a neuf. 

35. Le projet de construction de la prison d’Etat connait encore des contretemps, 
ce qui comporte le risque de la perte de certaines donations bilaterales. Le Ministre 
de la justice de Bosnie-Herzegovine continue de suivre les travaux, notamment 
revaluation technique reclamee par le Conseil de la Banque europeenne de 
developpement pour confirmer l’approbation definitive du pret. 


Cooperation avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie 

36. Selon le TPIY, les autorites de Bosnie-Herzegovine ont maintenu l’acces aux 
archives du Gouvernement et continuent de fournir les pieces qu’il leur demande. 



S/2009/246 


Elies ont aussi repondu aux demandes d’aide du Tribunal et facilite la comparution 
des temoins. 

37. Le Bureau du Procureur a insiste pour que les services bosniaques de justice et 
de police prennent des mesures contre ceux qui s’emploient a aider les fugitifs a se 
soustraire a la justice ou font autrement obstruction a raccomplissement du mandat 
du Tribunal. 

38. L’adoption par le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine, le 
29 decembre, de la Strategie nationale de poursuite des crimes de guerre est un 
heureux resultat qui touche directement a la cooperation avec le TPIY. Cette 
decision marque une etape sur la voie de Tobjectif de l’etat de droit pour la 
transition du Bureau du Haut-Representant a TUnion europeenne. II y a longtemps 
qu’il fallait definir avec fermete ce que Ton ferait a l’egard des crimes de guerre, 
etant donne surtout Tenorme quantite d’affaires que la Bosnie-Herzegovine doit 
traiter sur le plan interne et la prochaine fermeture du TPIY. La Strategie regie la 
repartition des affaires entre la Bosnie-Herzegovine et les degres inferieurs, reprend 
les travaux de classification des faits criminels, reconnait la necessity de prevoir des 
ressources et de modifier les textes legislatifs, fait valoir Timportance de la 
cooperation regionale dans les enquetes sur ces crimes de guerre et engage les 
autorites a renforcer d’urgence cette cooperation. 

39. Au mois de mars, le Haut-Representant precedent a use de ses pouvoirs 
executifs pour imposer plusieurs amendements aux lois de la Bosnie-Herzegovine et 
a celles de la Federation qui ont empeche que les criminels de guerre condamnes ne 
soient relaches rapidement. Le TPIY lui avait demande de s’occuper de la question 
et l’a remercie d’avoir agi en temps opportun. 

40. L’arrestation de Ratko Mladic et de Goran Hadzic, les deux derniers inculpes 
encore en fuite, reste la priorite du TPIY. Le Bureau du Haut-Representant 
continuera de seconder celui-ci, TOTAN, TEUFOR, TUnion europeenne, la police 
de la Republika Srpska, TAgence de renseignement et de securite de Bosnie- 
Herzegovine (OSA) et les autres administrations qui s’occupent de les localiser et de 
les apprehender. 

41. Deux operations combinees (equipe internationale et equipe bosniaque) ont ete 
entreprises au premier trimestre de 2009 pour reunir des informations a charge 
contre des membres du reseau de soutien de Mladic. L’une visait ses proches parents 
habitant dans la municipalite de Sarajevo Est, en Republika Srpska, l’autre un 
ancien garde du corps et militaire a la retraite qui s’etait recemment installe a Banja 
Luka et etait lie a une entreprise privee de services de securite. 

42. Le fait que Radovan Stankovic, inculpe de crimes de guerre, reste en fuite et 
tres probablement en Serbie, est tres genant pour la region. Les autorites 
competentes de la Republika Srpska n’ont demande des comptes a personne pour 
Tevasion du fugitif et n’ont rien fait pour encourager les autorites serbes a 
Tapprehender, bien qu’il ait envoye de Serbie des lettres de menace aux procureurs 
et aux juges bosniaques Stankovic s’est evade de la prison de Foca, en Republika 
Srpska, en mai 2007. Son dossier est le premier que le TPIY ait transfere a la Cour 
de Bosnie-Herzegovine, qui l’a condamne entre autres crimes pour avoir dirige un 
camp ou se pratiquait le viol. 
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VI. Reforme de l’economie 

43. Les tendances economiques de la periode font anticiper de graves difficultes 
pour 2009. Le PIB reel a augmente de 5,5 % en 2008 6 , mais les effets de la crise 
mondiale devraient prendre la forme d’une baisse tres marquee en 2009. Pousse par 
la hausse du cours des matieres premieres et des services collectifs de distribution, 
le taux d’inflation a atteint 7,5 % 6 a la fin de l’annee passee. C’est legerement moins 
que pendant l’ete, ou il a atteint son plus-haut des 10 dernieres annees. Le deficit 
commercial de 2008 represente 9 milliards 574 millions de marks, les exportations 
augmentant de 13,1 % sur une base annuelle pour atteindre 6 milliards 711 millions 
de marks et les importations augmentant de 17,2 % pour atteindre 16 milliards 286 
millions de marks 7 . C’est essentiellement en raison des augmentations dans le 
secteur public que le salaire net moyen a augmente en Bosnie-Herzegovine, se 
situant vers 800 marks a la fin de 2008 7 . Le taux officiel de chomage a la fin de 
2008 etait de 40,8 % et semblait etre en augmentation. La creation d’emplois est a la 
baisse depuis novembre. On voit egalement chuter l’investissement etranger direct 
passe de 11 % du PIB en 2007 a moins de 6 % en 2008 et continuant a la baisse 8 . 

44. Pour ce qui est de la reforme de l’economie, la periode a l’examen a ete 
marquee par des evenements et des problemes divers. Le Conseil d’administration 
de l’Autorite des impots indirects a acheve quelques-unes de ses taches comme 
l’elaboration d’un projet de loi sur les impots indirects, l’adoption des reglements 
necessaires a la restructuration de son propre secretariat et la mise en place d’un 
service de la consommation finale. Cependant, le partage des recedes fiscales 
indirectes entre les entites fait toujours polemique. C’est pourquoi le Conseil 
d’administration ne peut s’entendre, depuis juin 2008, sur de nouveaux coefficients 
de repartition. La Republika Srpska a trouve dans cette circonstance un pretexte 
pour remettre en question 1’ensemble de la reforme des impots indirects et le 
principe du compte unique. La polemique a egalement nuit a la procedure de 
remplacement du Directeur de l’Autorite, dont le mandat a expire le 8 decembre. 

45. Depuis son entree en fonctions le 11 septembre 2008, le Conseil fiscal de 
Bosnie-Herzegovine a siege assez regulierement. La decision qu’il a prise le 
6 novembre 2008 de fixer un plafond au budget de l’Etat, des entites et du District 
de Brcko 9 a facilite l’adoption relativement precoce des budgets de 2009 de tous les 
niveaux 10 , mais le Conseil fiscal n’a pour l’instant pas fait grand-chose pour assurer 
la coordination des politiques entre ses membres : en depit des defis que la crise 
mondiale impose au pays, ils les planifient, les adoptent et les executent 
independamment les uns des autres. II est particulierement preoccupant de voir cette 
instance utilisee par les deux entites pour s’entendre sur des solutions dont elles sont 


6 Banque centrale de Bosnie-Herzegovine. 

7 Bureau de statistique de Bosnie-Herzegovine. 

8 Banque centrale de Bosnie-Herzegovine. 

9 Dans sa decision le 6 novembre 2008, le Conseil fiscal a accorde une augmentation budgetaire 
de 12 % pour l’Etat, de 6 % pour Pentite et le district de Brcko, par rapport au budget de 2008. 

10 Le budget de PEtat a ete adopte le 29 janvier 2009, pour un montant de 1 milliard 410 millions 
de marks, soit de 19 % de plus que le budget approuve en 2008; le budget de la Federation de 
Bosnie-Herzegovine a ete adopte les 29 et 30 decembre 2008, pour un total de 1,6 milliard de 
marks, soit 233 millions (13 %) de moins que le budget reequilibre de 2008; le budget de la 
Republika Srpska a ete adopte les 22 et 23 decembre 2008, pour un montant de 1 milliard 
670 millions de marks, soit une augmentation de 6 % par rapport au budget reequilibre de 2008 
et de 11 % par rapport au budget approuve de 2008. 
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les seules a tirer un avantage. Le 6 mars, le Conseil fiscal a adopte le Protocole 
relatif a la repartition temporaire des fonds successoraux, prevoyant que 65 % des 
180 millions de marks qu’ils represented seront donnes a la Federation de Bosnie- 
Herzegovine et 35 % a la Republika Srpska. Bien que ce partage soit temporaire et 
done sujet a modification et a reequilibrage quand la nouvelle loi sur la gestion de 
ces fonds sera adoptee au niveau de l’Etat, il est inquietant de voir totalement 
negliges les interets de l’Etat et ceux du District de Brcko. 

46. II est vraisemblable qu’il faudra encore prendre des decisions du meme ordre 
tant que la crise fmanciere que connait la Federation de Bosnie-Herzegovine, 
accompagnee et aggravee par la crise mondiale actuelle, ne sera pas convenablement 
reglee. Le Gouvernement de la Federation a pris certaines initiatives pour combler 
l’impasse de 260 millions de marks de Fan dernier et couvrir toutes ses obligations 
financieres de 2009, mais il n’a pas pu jusqu’a present prendre les decisions 
difficiles. Les parties se positionnent deja pour les elections generates de 2010 et ne 
semblent pas saisir vraiment l’urgence de la situation. En effet, si rien n’est fait 
rapidement, on risque un effondrement financier et les troubles sociaux et 
l’instabilite politique qui s’ensuivront. Ce risque est aggrave par la sous-collecte des 
recedes publiques due a la crise mondiale, a Fabsence d’accord sur les coefficients 
de partage et aux difficultes que continuent de soulever les mandats expires et les 
nominations tardives pour les institutions publiques. 

47. Sur le plan de la vie des affaires, la periode s’est caracterisee par l’opposition 
que la Republika Srpska n’a cesse de maintenir a l’egard de toute reforme 
comportant un transfert de competence et des exigences que suppose le partenariat 
europeen, par exemple l’adoption d’une loi d’Etat sur les obligations ou la mise en 
place d’un dispositif d’Etat de surveillance bancaire. 

48. Les problemes n’ont pas cesse non plus dans le secteur de l’energie, en ce qui 
concerne particulierement la Transco, e’est-a-dire la societe nationale de transport 
d’electricite. Malgre l’accord sur les principes de la politique energetique conclu par 
les premiers ministres des entites, le 6 novembre 2008, et malgre l’accord de 
l’assemblee des actionnaires de Transco du 3 decembre 2008 - selon lequel « les 
parties conviennent des mesures urgentes et des activites qu’exige le bon 
fonctionnement de Transco » -, il n’y a eu aucune amelioration pendant la periode. 
Transco ne travaille pas a pleine capacite ni selon la legislation applicable parce que 
la Republika Srpska continue de boycotter les reunions du Conseil d’administration 
et que le Directeur general fait toujours obstruction a l’application des decisions 
anterieures du Conseil. Cette situation affecte egalement le remplacement des 
principaux directeurs de la societe, dont les mandats ont expire le l cr mars. Le 
Premier Ministre et le Ministre de l’energie de la Republika Srpska se sont opposes 
a toute tentative de changement et ont repousse l’assistance de la communaute 
internationale, qui s’offrait a les aider a resoudre les problemes et a ameliorer les 
resultats de l’entreprise. Cet etat de choses est rapidement devenu prejudiciable pour 
la societe, seule entreprise de transport d’electricite de Bosnie-Herzegovine, qui 
risque de disparaitre. Cela serait un pas en arriere sur la voie d’une reforme qui 
figurait parmi les conditions prealables a la negociation d’un accord de stabilisation 
et d’association que prevoyait le Traite d’Athenes - Traite sur la communaute 
energetique, mis en oeuvre avec un soutien financier international substantiel. 
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VII. Reforme des administrations publiques 

49. Pendant la periode a l’examen, le Haut-Representant a du exprimer les 
inquietudes que lui inspiraient les amendements apportes a plusieurs reprises a la loi 
d’Etat sur la fonction publique, qui risquent d’aller au rebours du long travail de 
creation d’une fonction publique politiquement independante et fonctionnant sur le 
principe du merite, et compromettent la mission de l’Agence d’Etat de la fonction 
publique. Bien que ces amendements aient ete adoptes par le Conseil des ministres, 
une nouvelle intervention du Haut-Representant par interim en fevrier a eu des 
resultats et la commission parlementaire saisie des amendements a apporte les 
modifications necessaires pour preserver les principes de base sur lesquels repose la 
fonction publique actuelle. A la fin du mois d’avril, les amendements ont ete 
adoptes sous une forme satisfaisante par l’Assemblee parlementaire de Bosnie- 
Herzegovine. 


VIII. Reforme des services de defense 

50. Pendant la periode a l’examen, la Bosnie-Herzegovine a lance la creation de 
capacites de planification de ses moyens de defense, encore que les depenses de 
personnel restent elevees dans le budget de la defense, au detriment des credits 
d’equipement. II n’y a aucun signe de tension ethnique qui generait les reformes ou 
restreindrait les capacites operationnelles des Forces armees de Bosnie- 
Herzegovine. 

51. L’OTAN a precede a des evaluations pour mesurer les progres de la reforme du 
secteur de la defense dans le cadre du Plan d’action des partenariats individuels et 
du Processus de planification et de revision, activites qui relevent du Programme de 
partenariat pour la paix. Pour le Plan d’action, l’OTAN a consulte des fonctionnaires 
des ministeres bosniaques en fevrier et constate que l’on avanqait a un rythme 
raisonnable a divers niveaux, particulierement sur le plan technique pour lequel les 
ministeres et leur personnel etaient habilites a prendre des engagements. II semble 
qu’il y a eu quand meme des retards dans le reglement de certaines questions, soit 
trop delicates soit trop politisees, par les institutions ou les entites de Bosnie- 
Herzegovine. Un rapport officiel sur l’avancement des travaux a ete examine le 
11 mars par le Conseil de l’Atlantique Nord de l’OTAN, le Ministre des affaires 
etrangeres et le Ministre de la defense de la Bosnie-Herzegovine. 

52. Pour le Programme de partenariat pour la paix, l’OTAN a consulte en fevrier le 
Ministere de la defense et les Forces armees de Bosnie-Herzegovine. Les 
discussions ont fait apparaitre certains progres dans la realisation des objectifs du 
partenariat. Cependant, le fait que certaines questions touchant aux biens meubles et 
immeubles (c’est le deuxieme des cinq objectifs et l’une des deux conditions de la 
transition du Bureau du Representant special a l’Union europeenne) restent sans 
solution et le manque de ressources fmancieres sont restes des obstacles serieux. Le 
2 mars, le Comite directeur politico-militaire de l’OTAN et une equipe bosniaque 
ont debattu de la version finale des conclusions de revaluation du Programme. 
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IX. Reforme des services de renseignement 

53. Malgre les tensions politiques toujours vives dans le pays, l’Agence de 
securite et de renseignement de Bosnie-Herzegovine (OSA) a poursuivi son effort 
de coordination de ses travaux et de perfectionnement de ses modes operatoires. Les 
activites de formation aux techniques et aux methodes operationnelles ont ete 
renforcees avec l’aide des partenaires internationaux de l’Agence. La normalisation 
interne et la reglementation des interceptions legales ont avance parallelement. 

54. La commission parlementaire bosniaque qui est l’organe de tutelle de l’Agence 
a poursuivi ses inspections dans les centres regionaux. Les amendements a la Loi 
sur l’Agence de securite et de renseignement et les amendements a la Loi sur la 
protection des donnees secretes sont entres en vigueur le 10 fevrier. Les premiers 
renforcent les obligations de l’Agence a l’egard des organes executifs et 
parlementaires de l’Etat en matiere de planification et de presentation de rapports; 
les seconds elargissent la portee de la protection des donnees grace a la 
reglementation de la securite industrielle, qui est d’ailleurs conforme aux normes de 
l’OTAN. 

X. Mission militaire de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine 

55. Le mandat de l’ONU avait expire le 20 novembre mais il a ete proroge de 
12 mois et l’Union europeenne maintient une presence militaire d’environ 2 200 
hommes en Bosnie-Herzegovine. L’EUFOR a ses quartiers a Sarajevo (quartier 
general, bataillon multinational, service integre de police), sans compter divers 
autres etablissements. Elle a maintenu des equipes de liaison et d’observation dans 
des localites de tout le pays. 

56. Dans un environnement politiquement fragile et insaisissable, l’EUFOR a 
continue a jouer un role important en assurant la surete et la securite, que rien n’a 
menace pendant la periode. Les services locaux de police se sont reveles capables de 
maitriser tous les troubles publics. 

57. L’EUFOR a continue de jouer son role de conseiller pour les affaires militaires 
communes qui ont ete devolues aux autorites de Bosnie-Herzegovine. Elle 
conservera cette fonction pendant un certain temps. La seule responsabilite qu’elle 
conservait dans ce domaine, celle du controle des mouvements de civils, n’a pu etre 
transferee parce qu’elle s’est trouvee bloquee dans la filiere parlementaire; le texte 
legislatif necessaire a ete rejete a nouveau en avril faute du soutien des delegues 
elus de la Republika Srpska. 

58. Dans la limite de ses moyens et de ses capacites, l’EUFOR a continue de 
fournir au TPIY un appui de fond, sous forme notamment d’operations lancees 
contre les reseaux de soutien des personnes inculpees de crimes de guerre en fuite. 

XI. Retour des refugies et des deplaces 

59. Le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a adopte le 29janvier la 
strategie d’application de l’annexe 7. Celle-ci vise le retour dans leurs foyers des 
refugies et des deplaces apres la reconstruction de logements. Elle encadre 
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l’integration des deplaces qui ne peuvent revenir et l’indemnisation des proprietaries 
de biens qui ne peuvent etre restitues. Elle analyse aussi diverses questions liees a la 
perennite des retours et propose des mesures pour faire disparaitre les obstacles sur 
ce plan. Cependant, elle n’a pas encore ete adoptee par le Parlement. Les 
representants serbes insistent pour qu’elle soit modifiee de maniere a insister 
davantage sur l’aide a donner a ceux qui ne veulent plus changer de residence. Les 
representants bosniaques veulent etre surs que le fmancement public des activites 
prevues a 1’annexe 7 sera reserve presque exclusivement aux retours. Le projet de 
strategie prevoit l’exercice de tous les droits enumeres a l’annexe 7 et pourra etre 
encore precise quand le texte en aura ete adopte. Nous avons demande a plusieurs 
reprises au Parlement de le faire. L’impasse politique dans laquelle se trouve 
actuellement cette question a pour seul effet de retarder indument l’aide que 
pourraient recevoir en vue d’une solution durable les deplaces (plus de 100 000) qui 
vivent encore par milliers dans des centres de regroupement. 


XII. Mostar 

60. Le Conseil municipal de Mostar n’a pas encore choisi son nouveau maire 
comme le voudrait le statut de la ville en raison de la lutte pour le pouvoir qui 
oppose le Parti d’action democratique, domine par les Bosniaques, et l’Union 
democratique orsate, dominee par les Croates, qui convoitent tous deux le mandat, 
avec, au milieu, le Narodna Stranka - Radom za Boljitak (Parti populaire - Travailler 
pour prosperer), dont l’importance numerique n’est pas negligeable. II n’y a pas eu 
de negociations politiques serieuses malgre les efforts que n’a cesse de deployer le 
Bureau du Representant special pour rapprocher les parties. C’est pourquoi les 
nombreux tours de scrutin de l’election du maire ont tous donne les memes resultats 
negatifs. 

61. Les partis qui s’intitulent croates, en particulier l’Union democratique croate de 
Bosnie-Herzegovine, ont profite de la situation pour s’en prendre au statut de Mostar, 
ce qui amene a s’interroger sur leur attachement au mouvement d’unification. 

62. La non-election du maire met la ville au bord du gouffre financier, car elle 
reste sans budget annuel et que les arrangements organisant le fmancement 
temporaire n’allaient pas plus loin que le 31 mars. C’est au maire de presenter un 
projet de budget et il n’y a pas de maire. L’ancien maire, qui occupe encore son 
poste en attendant 1’election de son remplaqant, pourrait proposer un projet de 
budget, mais le Conseil municipal rejetterait dans les circonstances actuelles 
n’importe quelle proposition. 

63. Cette impasse non seulement retarde la realisation de l’objectif clef qu’est 
l’adoption du statut de Mostar par le Conseil municipal, mais souleve egalement la 
question de la solidite d’une municipalite unifiee si la communaute internationale ne 
reste pas mobilisee. 

64. Parallelement, le gouvernement du canton d’Herzegovina-Neretva, dont le 
siege est a Mostar, a ete touche par les effets de la crise economique mondiale. Le 
manque a gagner fiscal l’a oblige a proposer une reduction de 15 % du salaire de 
toute personne emargeant a son budget, c’est-a-dire les personnels de la police, de la 
sante, de l’enseignement et de la fonction publique. Les syndicats ont riposte en 
menaqant d’organiser des greves generates qui mettraient la vie du canton au point 
mort. 
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XIII. District de Brcko 

65. Le district de Brcko a connu deux evenements bienvenus et attendus depuis 
longtemps : d’abord, l’adoption par l’Assemblee parlementaire, a une ecrasante 
majorite, d’un amendement a la Constitution de Bosnie-Herzegovine donnant au 
district acces a la Cour constitutionnelle; ensuite, la formation d’un nouveau 
gouvernement dit de concentration representant tous les partis politiques et tous les 
peuples constitutifs. Ces evenements positifs rapprochent le district de Brcko du 
moment ou il sera possible de mettre fin au regime de surveillance. 

66. Des consultations et des pourparlers intensifs ont eu lieu apres la reunion des 
dirigeants du Prud et celle de novembre du Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix; il s’agissait de s’entendre sur un amendement constitutionnel qui 
donnerait au district de Brcko acces a la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine, le Superviseur, le Bureau du Haut-Representant et les Etats-Unis 
jouant un role clef dans le rapprochement des parties. Le 25 fevrier, l’Assemblee 
nationale de la Republika Sprska a adopte un texte soutenant le projet, s’ecartant 
done nettement de sa decision de mars 1999 qui rejetait la sentence du Tribunal 
d’arbitrage. Le Conseil des ministres a adopte l’amendement au debut de fevrier; et 
l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine, le 26 mars. L’amendement est 
entre en vigueur le 5 avril. 

67. Le Superviseur pour Brcko a fait clairement savoir avant les elections 
d’oetobre 2008 qu’il fallait absolument que tous les membres du Gouvernement 
nouvellement elu s’engagent explicitement a respecter l’Accord de paix de Dayton, 
a se plier aux sentences du Tribunal d’arbitrage, a reconnaitre le statut du district, 
entite autonome democratique et multiethnique, sous la souverainete de l’Etat, et a 
proteger ce statut lorsque serait leve le regime de surveillance. Les suffrages se sont 
traduits par une telle dispersion qu’aucun parti n’etait pres d’avoir la majorite et que 
la seule option realiste consistait a instaurer un gouvernement « de concentration » 
regroupant tous les partis representes a l’Assemblee. Ce n’est que le 11 fevrier que 
celle-ci a elu son president (bosniaque) et son vice-president (croate), ainsi que le 
maire (serbe). Les membres du Gouvernement ont prete serment le 26 mars. 


XIV. La Bosnie-Herzegovine et la region 

68. Malgre les accrochages occasionnels et les minuties des questions de frontiere, 
les relations sont restees relativement paisibles dans la region pendant la periode a 
l’examen, encore que les commentaires du Ministre des affaires etrangeres serbe a la 
fin du mois d’avril - qui avait donne a entendre que la Bosnie-Herzegovine etait un 
« protectorat » - aient suscite une reponse tres energique de Silajdzic, membre de la 
p residence de la Bosnie-Herzegovine. Les personnalites politiques de la Federation 
se sont elevees contre les mandats d’arret qu’aurait emis en mars un tribunal de 
Belgrade contre 13 hauts fonctionnaires de Bosnie-Herzegovine (ou plus), en 
activite ou a la retraite, censement impliques dans l’attaque d’une colonne de 
l’Armee des peuples yougoslaves qui se retirait de Sarajevo en mai 1992. A la date 
du present rapport cependant, aucun de ces mandats n’etait en fait apparu. Comme 
l’ancienne regie du TPIY veut que les crimes de guerre soient juges dans la 
Republique ex-yougoslave ou les faits auraient eu lieu, et comme un ancien 
fonctionnaire municipal de Tuzla est actuellement juge a Belgrade pour une affaire 
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du meme genre, les juges et les procureurs de Bosnie-Herzegovine sont tres jaloux 
de ce qu’ils considerent comme leur competence legitime. 

69. Un differend avec la Croatie, deja ancien mais relativement discret, qui porte 
sur la construction par la Croatie d’un pont reliant la cote dalmate a la peninsule de 
Peljesac, a connu une evolution peut-etre lourde de consequences. Pour la Bosnie- 
Herzegovine, le pont en question peut barrer l’acces a la haute mer a partir du futur 
port bosniaque de Neum, detourner la circulation routiere de la petite longueur de 
littoral qui lui revient et compromettre eventuellement les droits qu’elle fait valoir 
sur deux petites lies de la baie voisine. La presidence de la Bosnie-Herzegovine a 
officiellement ecrit au Gouvernement croate a la mi-avril pour lui proposer d’entrer 
en pourparlers a ce sujet; faute de quoi, elle chercherait reparation aupres des 
tribunaux internationaux. 

70. La Chambre haute de l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a 
vote a la fin d’avril en faveur d’un projet de loi qui remettrait en vigueur les droits 
de douane sur les produits agricoles en provenance de Croatie et de Serbie, ce qui 
est contraire a l’Accord de libre-echange de l’Europe centrale. D’autre part, les 
pourparlers ouverts pendant la periode avec le Montenegro a propos d’un projet 
commun de raccordement des reseaux ferroviaires des deux pays ont engendre un 
certain optimisme. Ce projet suppose la construction d’une ligne de 150 kilometres 
reliant Capljina a Niksic. 


XV, La Mission de police de l’Union europeenne 

71. Conformement a ses objectifs strategiques de 2009, la Mission de police de 
l’Union europeenne a continue de concentrer ses efforts sur la criminalite organisee 
et de coordonner les aspects purement policiers de la lutte contre celle-ci et le grand 
banditisme. En coordination avec le Bureau du Haut-Representant - Representant 
special de l’Union europeenne, la Mission a continue de suivre la mise en 
application de la loi portant reforme des services de police adoptee le 16 avril 2008. 
La Mission a collabore avec le Bureau du Haut-Representant - Representant special 
de l’Union europeenne pour harmoniser les textes legislates des entites, des cantons 
et du district de Brcko et rediger des projets de reforme de la legislation d’Etat qui 
regit l’Agence d’enquete et de protection et la police des frontieres. 


XVI. Non-certification des fonctionnaires de police 

72. Pendant la periode a l’examen, la Republika Srpska est restee la seule 
juridiction de Bosnie-Herzegovine a ne pas avoir encore donne suite aux 
dispositions de la lettre du President du Conseil de securite en date d’avril 2007 
relative aux personnes que le Groupe international de police des Nations Unies a 
refuse de qualifier. En decembre, les associations de personnes ainsi exclues ont 
organise une manifestation pacifique devant l’immeuble du Bureau du Haut- 
Representant - Representant special de l’Union europeenne, a Sarajevo. 
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XVII. Medias 

73. Pendant la periode a l’examen, on a constate un recul de la liberte d’expression 
des medias de Bosnie-Herzegovine. Depuis janvier, la permanence telephonique de 
l’Union des journalistes de Bosnie-Herzegovine a enregistre des temoignages 
concernant 16 attaques verbales, des agressions physiques directes, des menaces de 
mort et d’autres infractions aux droits des journalistes. Soit 20 % de plus qu’en 
2008. II est aussi devenu evident que le peu de cooperation qui existait entre les 
organisations locales de medias qui defendent la liberte de la presse s’etait encore 
affaibli. Le 29 avril, la Radiotelevision de la Republika Srpska, chaine publique, et 
le quotidien serbe Glas Srpski ont quitte l’Association des journalistes de Bosnie- 
Herzegovine en annonqant qu’ils en fondaient une autre reservee a la Republika 
Srpska. 

74. Pres de 12 mois apres l’adoption, depuis longtemps attendue, de la loi sur la 
telediffusion publique de la Federation, le Parlement de celle-ci n’a pas encore 
nomme le Conseil des gouverneurs de la radiotelevision nationale. Cela tient 
principalement au manque d’unanimite politique et a la volonte du Parlement 
d’assumer un role dominant dans les nominations. Faute de gouverneurs, la Societe 
publique de telediffusion de Bosnie-Herzegovine, qui est responsable de 
l’harmonisation et de la modernisation des activites des trois grandes chaines du 
systeme, reste dans les limbes. 

75. Le Conseil des ministres etait cense preselectionner les candidats aux postes 
de l’Agence de regulation des telecommunications et soumettre son choix au 
Parlement de Bosnie-Herzegovine, qui procederait aux nominations. Bien que le 
mandat du Conseil actuel ait expire le 25 avril, et bien qu’il ait requ a temps de 
l’Agence la liste des candidats, le Conseil des ministres n’a pas encore inscrit la 
question a son ordre du jour. Comme il n’a pas encore (depuis octobre 2007) nomme 
le nouveau directeur general de l’Agence, il compromet gravement par son inaction 
l’independance, l’efficacite d’ensemble et le fonctionnement de l’institution. 


XVIII. Representant special de l’Union europeenne 

76. Le Representant special de l’Union europeenne a poursuivi, en cooperation et 
en coordination avec les membres du systeme de l’Union europeenne, son effort 
aupres de la Bosnie-Herzegovine pour l’aider a realiser les conditions de son 
integration a l’Union europeenne. Outre qu’il a cherche a faciliter l’adoption des 
mesures que supposent le partenariat avec l’Union europeenne et l’Accord de 
stabilisation et d’association, il a entrepris de rallier la societe civile et les divers 
secteurs de la Bosnie-Herzegovine au projet d’adhesion a l’Union europeenne. C’est 
dans cet esprit qu’il a poursuivi la realisation du programme de sensibilisation apres 
les elections municipales d’octobre 2008, et touche les parlementaires, les medias, 
la societe civile, les organisations non gouvernementales, les partenaires sociaux et 
les representants de la jeunesse. 

77. Le projet du « Parlement pour l’Europe » du Representant special a rassemble 
les representants de l’Union europeenne et des parlementaires des assemblees 
d’Etat, d’entite et du district de Brcko, qui ont ete informes des conditions et des 
normes de l’Union europeenne et encourages a s’y conformer. Chacune des cinq 
sessions tenues jusqu’a present a ete centree sur un sujet different : le role du 
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Parlement dans l’accession a l’Union europeenne, la reforme des administrations 
publiques, les droits de l’homme et les droits des minorites, la lutte contre la 
corruption et le marche interieur de l’Union europeenne. 

78. Le Representant special de l’Union europeenne coopere etroitement avec les 
televisions et les radios publiques de Bosnie-Herzegovine pour elargir et ameliorer 
la couverture des sujets europeens par les medias. Grace a cette initiative, les 
diffuseurs publics ont augmente le nombre de sujets consacres aux consequences, 
pour les citoyens de Bosnie-Herzegovine de l’Accord de stabilisation et 
d’association et de l’eventuel rattachement a l’Union europeenne. Ils sont diffuses 
dans le cadre des journaux televises et des emissions d’entretiens. Le groupe de 
journalistes engages dans cette realisation apprend a mieux connaitre et a mieux 
comprendre les questions europeennes, ce qui fera d’eux les futurs correspondants 
aupres de l’Union. 

79. Le Representant special de l’Union europeenne fait paraitre toutes les 
semaines par voie electronique un bulletin resumant l’actualite de l’Union 
europeenne et de ses relations avec la Bosnie-Herzegovine, qui est distribue tous les 
samedis aux medias, aux administrations publiques, aux associations civiles et aux 
abonnes. Ce bulletin comble une grave lacune de la couverture mediatique en 
Bosnie-Herzegovine. Le site Web du Representant special (www.reci.ba, « reci » 
signifiant « dites-le ») est egalement devenu un grand moyen de communication. 
Grace a lui, le Representant special a ouvert un dialogue personnel avec les 
citoyens, repondant a 165 reprises aux questions qu’ils posaient. Certaines de ces 
reponses ont ete reprises par les medias comme sujets d’actualite. Pendant sa 
premiere annee d’affichage, le site a requ environ 65 000 visites et plus de 
7 000 commentaires de citoyens. 

80. Le Representant special a continue de favoriser un debat public authentique 
sur l’Union europeenne, en aidant les organisations non gouvernementales a cultiver 
le sentiment europeen et a travailler en ce sens, notamment en surveillant la 
realisation des priorites du processus de stabilisation et d’association et du 
partenariat europeen. II a egalement patronne deux conferences regionales, sur les 
organisations non gouvernementales et la jeunesse respectivement, et pris part a une 
conference sur le role des collectivites locales dans le processus d’integration a 
l’Union europeenne. II a en outre seconde deux associations d’etudiants de Mostar 
qui ont organise le premier debat sur les perspectives europeennes de la Bosnie- 
Herzegovine auquel aient participe les etudiants des deux universites de la ville. 


XIX, L’avenir du Bureau du Haut-Representant 

81. Le Comite de direction du Conseil de mise en oeuvre de la paix a siege deux 
fois pendant la periode a l’examen, d’abord le 20 novembre puis le 26 mars 2009, 
afin d’examiner la situation en Bosnie-Herzegovine. II a reconnu les progres realises 
par les autorites de Bosnie-Herzegovine sur la voie des objectifs fixes et des 
conditions du passage du Bureau du Haut-Representant special de l’Union 
europeenne. Mais il s’est clairement dit tres preoccupe par la situation politique, 
notamment les assauts que subissaient la souverainete, l’integrite territoriale et 
l’ordre constitutionnel du pays, sans compter les institutions du niveau de l’Etat. 
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XX. Rapports 

82. Conformement aux propositions de mon predecesseur, qui souhaitait faire 
rapport au Conseil de securite a intervalles reguliers comme le prevoit la 
resolution 1031 (1995), je presente ici mon premier rapport periodique. Si le 
Secretaire general ou un membre du Conseil de securite souhaite de plus amples 
informations, je les renseignerai avec plaisir. 
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